L'e-G8 devrait envoyer un message très libéral à Deauville
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Mark Zuckerberg, PDG de Facebook, et Maurice Lévy, PDG de Publicis, lors de la "conversation" précédant la clôture de l'e-G8, le 25 mai à Paris.AP/Bob Edme




Moins de législations et un environnement plus favorable à l'investissement : sans surprise, l'e-G8, qui s'est achevé mercredi soir 25 mai à Paris, devrait transmettre aux huit pays les plus industrialisés un message demandant plus de garanties pour la libre entreprise sur Internet et des lois moins contraignantes. Le message exact qui sera relayé au sommet de Deauville n'est pas encore connu, mais le débat de conclusion de l'e-G8 devrait relayer des demandes assez générales et se focalisant principalement sur les besoins du monde de l'entreprise.

Si le contenu du texte ne devrait pas receler de surprise majeure, c'est notamment parce que le sommet donnait la part belle aux représentants des entreprises du Web, et notamment les poids lourds du secteur : avant la clôture, c'est le PDG de Facebook en personne, Mark Zuckerberg, qui est monté sur scène pour une "discussion" d'une heure avec Maurice Lévy, le PDG de Publicis, qui organisait l'événement. Entièrement financé par des fonds privés, le sommet était payé par douze sponsors, dont Microsoft, Alcatel, Orange ou Illiad Free, dont les représentants constituaient l'essentiel du groupe chargé de faire la synthèse des propositions.

Cette organisation faisant la part belle aux grandes entreprises a provoqué la colère des représentants de la société civile, réunis dans un collectif qui a tenté de peser sur le résultat d'un sommet qu'ils estimaient écrit d'avance. La révélation par le New York Times du contenu d'un brouillon de résolution, écrit avant même la tenue du sommet, leur faisait craindre que le message transmis aux dirigeants du G8 n'aille dans le sens d'une plus grande répression, notamment, du téléchargement illégal, et n'oublie la défense de la liberté d'expression ou du respect de la vie privée.

La place accordée aux représentants de la société civile lors du sommet était très réduite ; John Perry Barlow, co-fondateur de l'Electronic Frontier Foundation, ou le juriste Lawrence Lessig faisaient partie des rares trublions dans des débats par ailleurs très consensuels, à l'exception des sujets opposant opérateurs et fournisseurs de contenus, dont le droit d'auteur. "Il est vrai que ces débats étaient surtout 'des entrepreneurs parlant aux entrepreneurs'", a regretté lors de la séance de clôture Ben Verwaayen, le PDG d'Alcatel-Lucent.

LA FISCALITÉ, SUJET CENTRAL MAIS PEU ABORDÉ
Les premières synthèses des débats laissaient entendre, mercredi soir, que la résolution finale serait plus "lisse" qu'initialement prévu. Elle ne devrait pas contenir un appel à durcir la lutte contre le téléchargement illégal, auquel serait substituée une phrase sur l'efficacité des "mesures techniques", mais la protection de la vie privée devrait également être absente du texte. Quant à la question plus générale de la régulation, sur laquelle les chefs d'entreprises étaient divisés lors des débats, elle devrait déboucher sur une résolution vague.

Peu évoquée au cours de ces deux jours, la question épineuse de la fiscalité ne devrait pas être évoquée dans le texte. Lors de son discours d'ouverture, Nicolas Sarkozy avait évoqué la responsabilité fiscale des entreprises Web, dont le siège social est pour la plupart en Californie ou dans des pays à fiscalité réduite. "N'oubliez pas que c'est dans l'engagement de vos entreprises à contribuer équitablement aux écosystèmes nationaux que sera appréciée la sincérité de votre promesse", avait-il déclaré.

"C'est une menace crédible pour les entreprises américaines", analyse Divina Frau-Meigs, professeure à la Sorbonne et membre de la Coalition pour la gouvernance d'Internet, très critique de la quasi-absence de la société civile à l'e-G8. "Le dossier de la fiscalité pourrait être transmis au G20, puis à l'ONU, deux instances internationales où les Etats-Unis ont proportionnellement beaucoup moins de poids qu'au G8. Pour les grandes entreprises américaines, le risque serait alors que ce soient les traités en cours d'élaboration au conseil de l'Europe ou à l'OCDE qui fixent le cap pour les prochaines années."
Le message de l'e-G8 sera transmis à Deauville par une délégation composée de Mark Zuckerberg, Hiroshi Mikitani (Rakuten), Stéphane Richard (Orange), Eric Schmidt (Google), l'investisseur russe Yuri Milner et Maurice Lévy.

Damien Leloup

"L'accès à Internet doit devenir un droit fondamental"
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“[Lorsque j'ai proposé d'organiser un sommet réunissant les acteurs d'Internet] certains m'ont dit : 'ils vont croire que tu veux les contrôler'. Cela n'a pas de sens, mais je pense que c'est important pour vous d'être écoutés. Il ne faut pas que tout soit joué d'avance, il faut laisser un peu de vie aussi." Dans son discours d'ouverture de l'e-G8, Nicolas Sarkozy avait promis d'écouter le message que les participants – principalement des représentants d'entreprises Web – auraient à dire. Pourtant, tout semble joué d'avance, s'alarme un collectif d'associations qui a improvisé mercredi 25 mai un contre-débat et lancé une pétition en ligne.

La cause principale de leur colère : la révélation par le New York Times de l'existence d'un document de conclusions du sommet, rédigé avant même son début. Selon le quotidien américain, le texte, qui devrait être officiellement présenté mercredi soir, demande au G8 d'adopter des mesures strictes contre la pédopornographie en ligne et le téléchargement illégal, tout en soutenant un Internet "ouvert" dont le développement serait l'apanage du secteur privé et non des Etats.

DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME
Outre ce sentiment que tout est joué d'avance, les participants du débat ont aussi critiqué la surreprésentation des grandes entreprises à l'e-G8, au détriment de la société civile. "Le président Sarkozy ne s'est adressé qu'aux responsables de grandes entreprises, en leur disant : 'vous êtes Internet, et vous avez des responsabilités'", déplore Jérémie Zimmermann, porte-parole du collectif la Quadrature du Net. "Réunir les plus grandes entreprises et leur demander ce que sera le futur d'Internet ne me semble pas très français", regrette aussi Lawrence Lessig, professeur de droit à Harvard, et spécialiste du droit d'auteur, qui s'inquiète des conséquences de ce choix : "Aux Etats-Unis, nous n'avons presque pas de connexion à très haut débit, parce que les seules personnes qu'a écoutées le gouvernement, se sont les responsables d'entreprises."
De gauche à droite, Jeff Jarvis, Lawrence Lessig, Suzanne Crawford (ex-Icann), Jérémie Zimmerman (La Quadrature du Net), Jean-François Julliard (RSF). Le Monde.fr
"Pas un mot n'a été dit sur ceux qui souffrent à cause d'Internet, les blogueurs qui sont en prison, simplement parce qu'ils ont utilisé Internet", s'inquiète de son côté l'organisation de défense de la liberté d'expression Reporters sans frontières (RSF). "Si nous devons faire une seule recommandation pour le G8, c'est d'inscrire le droit d'accéder à Internet parmi les droits fondamentaux. Avant de penser à réguler, à défendre le droit d'auteur, il faut faire en sorte que les gens aient un libre accès à Internet", résume Jean-Francois Juliard, secrétaire général de RSF. A Nicolas Sarkozy, qui rappelait mardi que la propriété intellectuelle est inscrite dans la déclaration des droits de l'homme, RSF oppose l'article 19 de cette même déclaration, qui stipule que chacun a le droit "de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit".
Mais aujourd'hui, la liberté de se connecter est un préambule de cette liberté d'expression, résume l'universitaire Jeff Jarvis, qui avait interpellé mardi Nicolas Sarkozy en lui demandant de prêter le serment d'Hippocrate vis-à-vis d'Internet : "D'abord, ne pas faire de mal." Si le constat est partagé par la plupart de nombreuses associations et membres de la société civile, la méthode pour y parvenir reste encore floue. "Les gouvernements ont force de loi, et les entreprises ont le 'kill switch'" (bouton qui permet de couper un service), résume, fataliste, Jeff Jarvis.

Laurent Checola et Damien Leloup
La société civile donne de la voix et dénonce les tentatives de régulation du Net
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Lors d’une conférence de presse organisée à la dernière minute dans la matinée du 25 mai, dans une salle de conférence du eG8 mais hors du programme officiel, des représentants de la société civile ont exprimé leur rejet des tentatives de régulation d’Internet et dénoncé le manque de représentativité des acteurs du Web. Parmi les participants : Jean-François Julliard, secrétaire-général de Reporters sans frontières, Jérémie Zimmerman, porte-parole de la Quadrature du Net, Susan Crawford, ancien membre du bureau des directeurs de l’ICANN, Jeff Jarvis, journaliste américain, et Lawrence Lessig, professeur de droit spécialisé dans la propriété intellectuelle et fondateur des Creative Commons.

Jeff Jarvis s’est dit "effrayé par ceux qui sont effrayés par Internet". Jean-François Julliard a confié être “extrêmement déçu” de la tournure des discussions au cours du eG8. Il a dénoncé l’absence de message fort à l’attention des Etats qui s’en prennent aux journalistes, blogueurs et cyberdissidents. "Il faut défendre l’internet libre avant de penser à réguler les contenus. Les gouvernements du G8 doivent faire de la défense de l’internet leur priorité" a-t-il déclaré.

Des propos réitérés lors de la table ronde consacrée à “La liberté électronique : les nouveaux outils de liberté”. Invité à s’exprimer aux côtés de représentants de Google, d’Alec Ross du Département d’Etat américain et de journalistes et militants du monde arabe, le secrétaire général de Reporters sans frontières a insisté sur le fait que les Etats membres du G8 devraient “clairement déclarer que l’accès à Internet est un droit fondamental, avant de discuter de quoi que ce soit d’autre”, développement économique ou protection de la propriété intellectuelle.

Jean-François Julliard a aussi dénoncé l’existence de double standards entre le discours tenu par certaines démocraties et leurs actes, en faisant référence au traitement réservé à WikiLeaks par l’administration américaine. Les autres démocraties ne sont pas en reste : ”il est facile de défendre la liberté d’expression en Syrie, mais nous devrions le faire également en Italie, en Australie, en France”.

Une trentaine d’ONG interpellent les participants du eG8 dans une déclaration commune  25 mai 2011
Reporters sans frontières s’est jointe aux signataires d’une lettre adressée aux organisateurs et participants du eG8, qui se tient les 24 et 25 mai 2011, pour demander que les problématiques liées à la liberté d’expression en ligne soient intégrées dans les propositions présentées au G8. Seules deux organisations ont été invitées à participer au eG8 : Reporters sans frontières et Electronic Frontier Foundation. Reporters sans frontières participe pour sa part, le mercredi 25 mai, de 11h30 à 12h30, à une table ronde sur “La liberté électronique : les nouveaux outils de liberté”.

La trentaine de signataires de la lettre ci-jointe, parmi lesquels Access Now, Attac et La Quadrature Du Net, demande aux participants du eG8 et aux Etats membres du G8, de “s’engager publiquement à étendre le droit d’accès à Internet pour tous, combattre la censure numérique et la surveillance, limiter la responsabilité des intermédiaires dans le monde numérique et soutenir les principes de la neutralité du Net.”
Une conférence de presse se tient le mercredi 25 mai, à 11 heures, à l’extérieur du “Networking Space” du eG8, avec la participation de Jean-François Julliard, secrétaire-général de Reporters sans frontières, Jérémie Zimmerman, porte-parole de la Quadrature du Net et Susan Crawford, ancien membre du bureau des directeurs de l’ICANN, pour protester contre les appels à la régulation du Net.

A l’occasion du discours d’ouverture de Nicolas Sarkozy, Jean-François Julliard, secrétaire général de Reporters sans frontières, a pu poser une question au président de la République sur la situation des cyberdissidents emprisonnés, en particulier dans le monde arabe. Il a regretté le manque de soutien de la France et demandé comment les démocraties pouvaient venir en aide à ces blogueurs.

Dans sa réponse, le président français a notamment souligné que “tous ceux qui ont voulu enfermer l’Internet de leur pays se sont rangés dans le camp des dictateurs”. Il a ajouté que “l’Internet est devenu la ligne de partage” entre les démocraties et les dictatures.

Au cours de son discours, le président français a reconnu le rôle d’Internet pour “renforcer la démocratie et le dialogue social" mais précisé qu’il ne peut peut s’affranchir "de valeurs minimum, de règles minimum". “Votre action doit s’inscrire dans une logique de civilisation” a-t-il renchéri.

Reprenant des arguments utilisés lors des débats qui ont entouré l’adoption des lois Loppsi, qui introduit un filtrage administratif du Web au nom de la lutte contre la pédopornographie ou Hadopi, qui instaure la riposte graduée en réponse au téléchargement illégal, Nicolas Sarkozy a notamment demandé aux participants de faire preuve de “responsabilité” : “ne laissez pas la technologie que vous avez forgée porter atteinte aux enfants (…) véhiculer le mal, porter atteinte à la sécurité” (..) et à la propriété intellectuelle.

La France a été placée dans la liste des “pays sous surveillance” par Reporters sans frontières dans son rapport sur “Les Ennemis d’internet”, publié le 11 mars dernier.
L'e-G8 ferme ses portes, travaille encore sur ses conclusions
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par Marie Mawad et Gwénaëlle Barzic

PARIS (Reuters) - L'e-G8 a fermé ses portes mercredi soir sans avoir finalisé les recommandations qu'il doit présenter au G8 de Deauville, au terme de deux jours de débats sur la régulation, la croissance et l'innovation dont les intervenants ont peiné à tirer un consensus.

Rassemblant les têtes d'affiche du web, de Google à Twitter ou Facebook, ainsi que des opérateurs télécoms comme Orange et des politiques, l'e-G8 a ouvert ses portes mardi sur un appel au dialogue entre les entreprises privées et les Etats, lancé par Nicolas Sarkozy.

"Nous n'allons pas à Deauville avec un carnet de doléances ou des impératifs. Nous y allons avec l'idée de partager certains points de vue et d'avoir un échange", a expliqué Maurice Lévy, président du directoire de Publicis et organisateur de l'événement, lors d'une conférence de presse à l'issue du dernier débat du forum.

Hésitation, contradictions, désaccords et incompréhensions ont été propulsés sur le devant de la scène lors de ce débat de clôture où a été présentée une synthèse des deux journées de discussions.

Ce dernier débat rassemblait notamment Eric Schmidt de Google, Jean-Bernard Lévy de Vivendi, Ben Verwaayen d'Alcatel et Stéphane Richard de France Télécom.

Deux des dirigeants ont entre autres exprimé le regret de ne pas avoir donné une place plus importante aux jeunes entrepreneurs dans ce forum et au sein de la délégation sensée le représenter auprès du G8 de Deauville.

"Cet événement c'était une discussion par nous-mêmes sur nous-mêmes, ce qui est toujours très très dangereux", a déclaré Ben Verwaayen, directeur général de l'équipementier télécoms Alcatel-Lucent.

Une version préliminaire du communiqué de clôture de l'e-G8 laissait apparaître, mardi soir, des recommandations hétérogènes, présageant de conclusions vagues.

"Vous avez vu que ça a été assez laborieux, spontané (...) On va encore travailler un peu et on transmettra les messages finaux probablement après la réunion avec les chefs d'Etat", a indiqué Maurice Lévy, en réponse à une question portant sur la publication d'une liste finale de recommandations destinée au G8.

Un communiqué de l'e-G8 et une conférence de presse sont prévus à Deauville.

Le patron de Publicis a exprimé le souhait de voir l'e-G8 se tenir régulièrement, même s'il n'aboutit pas forcément à une discussion avec les chefs d'Etat. Il a, à cette occasion, fait un appel du pied au président américain Barack Obama, les Etats-Unis étant les hôtes du prochain G8.

Edité par Matthieu Protard

Le droit d'auteur, point de crispation de l'e-G8
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"Je suis très étonné de ce que j'entends. J'ai l'impression que je ne vis pas sur la même planète que les autres participants au débat." La remarque de John Perry Barlow, co-fondateur de l'Electronic Frontier Foundation (EFF), une ONG qui vise à défendre la liberté d'expression sur Internet, est accueillie par des rires et des applaudissements dans la salle. Mais si l'ambiance est bon enfant lors du débat sur la propriété intellectuelle à l'e-G8, qui se tient à Paris mardi 24 et mercredi 25 mai, les différences de points de vue sont profondes. "Ce débat s'est pacifié sur un plan : tout le monde reconnaît le principe de la protection du droit d'auteur. Les tentatives pour dire que ce n'était pas une question se sont affaiblies. Mais l'apaisement n'est pas là dans la recherche des solutions", assure pourtant le ministre de la culture français, Frédéric Mitterrand.

Entre les représentants des industries culturelles – disques, films, livres – et le ministère de la culture, un terrain d'entente existe : ils estiment tous que la propriété intellectuelle constitue un outil fondamental sur lequel les Etats doivent veiller. "Si on ne protège pas le droit d'auteur, on assèche la création et on assistera à sa mort", assène Frédéric Mitterrand, qui fait mine de s'étonner des critiques adressées, en France, à la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet (Hadopi) alors qu'"Hollywood fait preuve du plus grand intérêt pour notre modèle".

PARTAGE DES RÔLES CLAIR
Le ministre a une nouvelle fois défendu le dispositif de réponse graduée en cas de téléchargement illégal, estimant qu'il faisait ses preuves : "En France, il reste un certain nombre de gens qui n'ont pas désarmé, qui présentent [ce dispositif] uniquement sur le plan répressif, alors qu'[il] a une fonction entraînante d'un point de vue pédagogique." Pour l'industrie du disque, représentée par Pascal Nègre, l'Hadopi marque également un partage des rôles clair : avec la Haute Autorité, l'Etat assume la mission de protection du droit d'auteur, juge-t-il.

Les représentants d'autres industries culturelles, comme Antoine Gallimard, soulignent des difficultés différentes. Le directeur de la maison d'édition prône la défense du droit d'auteur tout en expliquant que "la difficulté est que certains formats numériques sont non ouverts", si bien que des distributeurs disposent aujourd'hui d'un pouvoir considérable sur les éditeurs.

Des avis avec lesquels John Perry Barlow, de l'EFF, et auteur de la Déclaration d'indépendance du cyber-espace, s'avoue en désaccord radical. "La question évoquée ici a été la fin d'une certaine industrie, soucieuse de préserver un certain modèle économique", détaille-t-il au Monde.fr. "Nous avons d'un côté des sexagénaires qui veulent préserver leur style de vie et leurs revenus, bâtis sur l'exploitation du travail des autres ; et de l'autre, une génération "Hezbollah électronique" qui est à l'aise avec les outils du Web et la cryptographie", s'amuse M. Barlow, ancien membre du groupe de rock Grateful Dead. Invité à la dernière minute dans un débat qui  devait initialement avoir lieu entre le ministre et les représentants des industries culturelles uniquement, M. Barlow s'alarme : "Il ne peut pas y avoir de contrôle partiel. On commence avec la propriété intellectuelle et l'on continue avec des propos que l'on apprécie pas."
"FOURNIR L'ACCÈS ET NON RÉGULER LES CONTENUS"
Entre les représentants des "industries créatives" et les patrons d'entreprises de services web, des divergences fondamentales existent également. Eric Schmidt, le directeur exécutif de Google, l'a répété à plusieurs reprises lors d'un autre débat sur la croissance économique, mardi matin : le problème du respect des droits d'auteur est avant tout une question technique, qui appelle des solutions du même ordre. Pour M. Schmidt, le modèle, c'est le sytème de filtrage de YouTube, qui repère automatiquement les vidéos protégées par le droit d'auteur. Une position que Christine Lagarde, la ministre de l'économie, a dit comprendre au cours de la même table ronde, mais qu'elle s'est refusée à endosser : à l'issue de la discussion, la ministre s'est désolidarisée d'une résolution affirmant que "le rôle des gouvernements est de fournir l'accès à Internet et non de réguler les contenus".

Quel message l'e-G8 enverra-t-il au G8, qui s'ouvre jeudi à Deauville, sur le droit d'auteur ? Une seule chose est sûre : la déclaration qu'une délégation de l'e-G8 doit remettre, jeudi, au sommet des pays les plus industrialisés évoquera la protection de la propriété intellectuelle. Nicolas Sarkozy a longuement insisté, dans son discours d'ouverture de l'e-G8 mardi, sur l'importance qu'il accordait à cette question et sa volonté de la mettre à l'ordre du jour des discussions du sommet de Deauville. "Je veux simplement dire notre attachement à des principes universels (...) : personne ne doit pouvoir être impunément exproprié du produit de ses idées, de son travail, de son imagination, de sa propriété intellectuelle", a déclaré le président de la République.

Laurent Checola et Damien Leloup

